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C
'

est avec un grand p lais ir que je déclare ouvert c

consacré aux instruments juri diques de passage

économie de marché en Algéri

s
'

inscrit dans le cadre d
'

une convention d

1coopération culturelle
,
sc ientifique et techn ique s ignée e

Guesmi et

Charv in ont répondu à un appel d
'

offres et proposé c

de recherche qui a été agréé par le Comité Mixt

Evaluation et de Prospective et est devenu un programm

liant les chercheurs de nos deux pays . Cette initiative es

intéressante dans la mesure où l

de l
'

économie risque de creuser les écarts entr

pays et de conduire à des attitudes de repli . L

R .E . D . E . C . O . est très attaché à cette coopération avec le

d
'

un pays pour lequel la France a toujours eu u

particulier et dont on connaît les difficultés . Le

étab lis dans le cadre de ce programme nous para issen

contribuer uti lement à un renforcement de l

en Algérie

t les difficultés qu
'

i l y a à

un séminaire . La mi se en p lace de ce lui
- c i cons tituai

véritable défi qu
'

Ammar Guesmi a relevé avec succès . L

n
'

était pas aisée . Ou tre les nombreuses difficul té

auxque l les i l s
'

es t heurté avec les diverse

il s
'

est trouvé seul pour assurer l
'

organisatio

de ces deux journées . En effet
,
Pau le Nouchi

,
no tr

efficace secrétaire , nous a fait malheureusemen t défaut . Ell

était navrée mais
,
le pied posé sur une chaise

,
nous apportai

préc ieux conse i ls depuis son dom ic i le . Rien n
'

aura ét

à Ammar depuis la préparation sc ien tifique de c

jusqu
'

à l
'

achat des cartables en passant par l

des sal les et j
'

en passe . Qu
'

i l en so i t remerc ié , d

que Madame Chatel in qui nous a initiés aux j o ies de l



1

comptabi li té publique . Enfin
, j

'

aurai une petite pensée pou

le ro i de l
'

informatique

Leأأ thème ambitieux de ce séminaire me par

judic ieux en - cette période de mondial isatio

l
'

économie . Ains i que le faisait remarquer la p lupart de

à la prem ière conférence de Paris du droit et d

économie
,

la mondial isation est un processus économiqu

En revanche
,

la l ibéral isation es t un processu

et vo lontaire cho isi par l
'

Algérie . La trans ition d

économie algérienne vers une économie de marché repose su

double conviction de l
'

efficac ité du marché mais aussi d

insuffisance de l
'

autorégulation du marché . L
'

économie de

marché ne saurait signifier une soc iété de marché . Auss i

,l'Algérie s
'

est- e l le dotée de nouve lles formes de régulatio

que plus on l ibéralise
, plus on a beso in de règles d

et d
'

autorités . C
'

est donc aux parts respectives du dro it et d

économ ie que nous sommes d
'

abord conviés . Su ivront de

sur les privatisations et le dro it de la concurrenc

lequel l
'

Europe apparaît bien comme un laborato ire . C

de l
'

économ ie algérienne à l
'

économ ie de march

été incomp let sans une étude du cadre juridique de

dont on sait combien i ls sont indispensab le

les pays en développement ou les pays émergents comm

témoignent la récente crise financ ière . S
'

ag issant de

une attention toute particul ière méritai t d
'

être portée

arbitrage et sur les Autorités adm inistratives indépendantes , la

l ibéral isation instituant la concurrence même entre les justice

l ibéralisation impose de s
'

interroger sur les p i l iers du dro i

sont le contrat et la responsabi l i té . La l ibéral isatio

économ ique@لاس@(

les pays émergent

remerc ie s incèrement tous les intervenants d

et d
'

Algérie qu i on t permi s le succès de ce sém inaire e

renforcement des l iens d
'

amitié entre no s deux pay
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